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SOMMAIRE

Les engagements qui ont accompagné la création de l'Union Africaine et du
Nouveau Partenariat pour le Développement de l'Afrique (NEPAD) témoignent d'une
volonté des pays africains de mettre le continent sur la voie de la paix et de la stabilité
durable, notamment en mettant fin aux conflits armés.

Certaines institutions régionales ont déployé des efforts dans le domaine de la
gestion de conflits, notamment en menant des interventions de paix et en mettant en
place des mécanismes de prévention des conflits et de désarmement. Cependant, les
conditions nécessaires à un épanouissement des institutions régionales pour favoriser
la gestion régionales des enjeux de sécurité ne sont pas totalement réunies. Le
contexte socio-économique difficile de lAfrique offre un terreau fertile à la prolifération
des conflits. Il se pose parallèlement un problème de moyens et de capacités,
étroitement lié aux contraintes économiques qui pèsent sur les pays africains. Il existe
aussi un problème de volonté politique de la part des pays africains et de la
communauté internationale.
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" Demander aux pays africains qu'ils créent et développent des accords de
financement permettant de hausser les capacités de leurs OIG;

* Aider les Africains à développer des forces dintervention professionnelles
et responsables, ce qui implique :

" formation en maintien de la paix;
" promotion de la réforme du secteur de la sécurité;
" professionnalisation des forces de sécurité ;
• contribution au soutien logistique des opérations de paix

africain.

2. Poursuivre les efforts de sécurité humaine

Le Canada devra continuer à travailler fort pour que les mentalités changent, en
Afrique et ailleurs, au point de vue de la sécurité. Dans ce but, les tâches à effectuer
sont nombreuses et complexes.

Action

• Continuer la lutte contre certains problèmes qui posent des défis
spécifiques à la sécurité africaine :

a mines anti-personnelles;
a utilisation des enfants dans les conflits armés;
a armes légères;
% exploitation des ressources naturelles dans l'instabilité

notamment





Suivre de près la mise en ce des structures de l'Union africaine et
cn joue un rôle central dans la promotion
lue;
canadienne dans un cadre multilatéral,

intergouvernementales auxquelles le
pays africains et occidentaux, comme le

)n de la Francophonie, à la gestion des
en Afrique;
la coopération entre l'ONU, les autres
les organisations régionales;
solutions politiques aux conflits en cours

stir dans les activités de consolidation de

ment des capacités africaines, le Canada
t à des interventions de paix en Afrique. il
itions des institutions africaines, dans le

aux

Action





EXKCUT!VR SUUMLARY

The establishment of the African Union and the creation of the New Economic
Partnership for African t>evelopment (NEPAD) in 2002 are indicators (among other
things) of the will of African countries to bring their continent towards sustaiziable
stability and peace, chieily through the prevention and extinction of armed conflicts.

Some African regional institutions have already devoted many efforts to the
management of armed conflicts, notably through the organization of peace
interventions and the creation of conflict prevention and disarmament mechanisma.
However, the conditions that would be necessary for the fult development of African
regional capacities for the management of security problems are flot yet entirely met.
The difficuit social and economic context of Africa is a fertile ground for the
prolifération of conflicts. Furthermore, there is the problem - also Iinked to thc
economic constraints weighing on Africa - of the limited means and capabilities of
African states. Finally, there has been a lack of political wiIl among African countries
and in thc international community.

TIbis report states that African regional organisations can play a significant rote
in the promotion of peace and security, particularly in peace interventions, if Uiey can
be freed from some politicat and economic, internal. and external, constraints. Mostty,
Uic present report afllrms Uic necessity to envisage Uic management of African peace
and security issues internis of Uic comptementarities between Uic United Nations
organisation and regaôonal organisations. The main recommendations insist on Uic
shared restponsibilities of Uic international comniunities and African countries. These





" Asic African countries that they create and develop finiancing agreements
that 'will enable them to, increase the capacities of their IGOs;

" Help Africans to develop professional peace intervention forces, which
implies:

aTraining in peacekeeping;
MPromotion of security sector reform;

a Professionalisation of security forces;
aContribution to the logistical support to African peace

operations.

2. Promote human security

Canada must continue to worlc lard on trying to influence the change in
mentalities ini Africa towards security concerns. In this respect, the tasks are
numerous and complex:

Action

*Continue to figlit a number of problems that pose speciflc challenges to

a factor in regional





*Monitor closely the creation of the African Union structures and
encourage this organisation to take a central role in the promotion of
peace and security in Africa;

*Maintain Canadian actions in a multilateral framework, mostly through
the United Nations;

*Associate other intergoverrnmental institutions to wbich Canada
participates with African and Western countries - such as the
Commonwealth and the Organisation Internationale de la Francophonie,
to the management of peace and security questions in Africa;

" Encourage the strengthening of cooperation among the UN, other
international organisations, and regional organizations;

* Take many initiatives te find political solutions to conflicts in Africa and
keep involved in peacebuilding activities in Africa;

" Whilc helping in the developinent of African capabilities, Canada should
remain ready te participate to peace interventions i Africa. Canada
should be open to all invitations from African institutions, within or
outside the United Nations.

4. A more equitabl. commercW and ftnatl syst.m to pm"vot luaecuitty

The promotion of peace and securityr in Africa requires that the deep causes of
armed conflicts, particularly the economic and social insecurity that is fed by the
unequal distribution of ealth and the girowing PovertY in many African countries.





INTRODUCTION

L'Afrique est un continent qui fait face à plusieurs défis. En plus de se
chercher une voie vers le progrès économique et social, elle est confrontée à la
multiplications de conflits armés et leurs lots de drames et de catastrophes
humanitaires, aux défis croissants posés par les maladies endémiques,
notamment le SIDA. L'environnement d'insécurité qui continue d'obstruer sinon
de fermer les perspectives de développement, dicte aux pays africains de définir le
rôle et les moyens adéquats des structures de coopération régionales pour asseoir
une paix durable dans la région.

Une telle prise de conscience semble être amorcée, du moins à un certain
degré, au niveau du continent, et ce depuis le début des années 1990, en grande
partie sous l'impulsion des grandes mutations intervenues sur la scène
internationale. En effet, déjà lors du Sommet de l'Organisation de l'Unité

politique
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Le dernier Rapport du Secrétaire Général de l'ONU sur la prévention des
conflits souligne qu'il est impératif de passer d'une culture de réaction à une
culture de prévention pour venir à bout des conflits qui ravagent le monde. Cela
implique de traiter des causes profondes d'instabilité, de ce qui peut constituer
un terreau fertile pour la violence et les conflits, particulièrement la pauvreté et
tout ce qui caractérise l'insécurité humaine, la mauvaise gouvernance. Mais il
faut aussi des capacités de réaction pour faire face aux crises immédiates ou aux
conflits ouverts. Toutefois, beaucoup de facteurs fragilisent l'Afrique et peuvent
aussi nuire au rôle que les institutions régionales africaines pourraient jouer
dans la paix et la sécurité dans le continent.'

En effet, s'il faut encourager ces institutions dans ce sens, il faut
é&alement reconnaître aue cela est loin de constituer la Panacée aux oroblèmes





1 - DES MUTATIONS ENCOURAGEANTES SUR LA SCÈNE AFRICAINE

L'Afrique a enregistré certaines évolutions. Il est possible de constater que
la promotion de la paix et de la sécurité régionale occupe une place importante
dans les récentes initiatives africaines. Plus particulièrement, le continent a
effectué certaines avancées sur la voie de la démocratisation, même s'il reste
encore beaucoup de chemin à parcourir.

1.1 La promotion de la paix et de la sécurité régionales dans les récentes
initiatives africaines

Les initiatives sont nombreuses qui prônent davantage de responsabilités
pour les acteurs régionaux dans la promotion de la paix et de la sécurité
africaines. Elles partent de principes qui apportent des réponses aux enjeux de
sécurité en Afrique qui se situent dans le cadre plus large du développement
socio-économique. 2 La relance du processus enclenché lors de la Conférence sur
la sécurité, la stabilité, le développement et la coopération en Afrique (CSSDCA),
qui s'est tenue à Kampala en 1991, fait écho à cette vision. Le Document de
Kampala, en plus d'une stratégie unifiée de développement intégrant les
questions de sécurité, de développement et de coopération, proposait également
la création d'une CSSDCA permanente, inspirée de la Conférence sur la Sécurité
et le Développement en Europe (CSCE, devenue OSCE).

L'adoption du Document final de Kampala s'est longtemps heurtée a
beaucoup d'obstacles. Toutefois, la relance du processus, grâce à la CSSDCA qui
s'est tenue au niveau ministériel en mai 2000 à Abuia, au NiReria. a montré un





La création de l'Union africaine, qui remplace l'Organisation de l'Unité
Africaine ( OUA ), mérite également d'être soulignée étant donné le rôle que cette
nouvelle institution entend jouer dans l'intégration, la paix, et la sécurité du
continent.4 L'OUA avait déjà fait preuve de beaucoup d'initiative dans le
règlement des différends et la gestion des conflits armés en lançant des missions
de médiation, en déployant des forces de maintien de la paix, des missions
d'observation comme au Tchad, au Rwanda, au Burundi, aux Comores... L'une
des réalisations les plus importantes de cette institution est la création d'un
mécanisme de prévention, de gestion et de résolution des conflits en 1993 qui a
joué un rôle important dans la résolution du différend territorial entre l'Éthiopie
et l'rythrée. La décision d'incorporer le mécanisme de lOUA aux structures de
l'Union africaine, dénote un renouvellement de la volonté des pays africains
d'assumer leurs responsabilités dans la paix et la sécurité en Afrique.5

Une récente initiative qui témoigne de la préoccupation des pays africains
pour la paix et la sécurité dans le Continent est certainement le Nouveau
Partenariat pour le Développement de l'Afrique (NEPAD ou NOPADA ) élaboré en
2001. Le NEPAD veut jeter les bases d'une stratégie continentale de
développement pour l'Afrique fondée sur une vision commune et un
réaménagement des rapports avec les partenaires du Nord. Il inclut un volet pour
la paix et la sécurité qui montre que cette question occupe une place importante
dans l'agenda du développement. Le souci de garantir les conditions de paix et de
sécurité en Afrique ressort également de la priorité accordée au développement





Ce constat qui pousse à l'optimisme quant au cheminement démocratique
de plusieurs pays africains doit évidemment s'accompagner de toutes les réserves
qui s'imposent. Car il s'agit encore, dans la majeure partie du continent, de
transitions qui s'insèrent dans un long processus de démocratisation dont le défi
ultime reste l'enracinement et la consolidation des acquis pour l'avènement de
démocraties durables.

Il est certain que l'existence de structures formelles de démocratie n'en
garantit pas l'enracinement. Aussi, les processus de démocratisation renferment-
ils beaucoup d'incertitudes en Afrique. Les régressions et les revirements sont
toujours possibles, comme l'ont démontré le cheminement du Nigeria, de la Côte
d'Ivoire ou encore de Madagascar. La consolidation des transitions entamées est
une oeuvre de longue haleine qui requiert un engagement constamment renouvelé
à l'égard des valeurs et règles démocratiques. Toutefois, il ne faut certainement
pas sous-estimer l'ampleur des transformations politiques qui ont eu lieu dans le
continent africain. Comme le rappelle la Coalition Mondiale pour l'Afrique dans
une étude consacrée aux processus démocratiques et à la gouvernance en
Afrique, « il est sans doute plus utile d'évaluer les progrès réalisés non pas à
l'aune d'une conception idéalisée de la démocratie, mais en les comparant (...) à





dirigeants africains lors de sa tournée en Afrique en tant qu'hôte du Sommet du
G8 en 2002.9

2 - RAPPEL DES POSITIONS DE LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE SUR
LA PROMOTION DE LA PAIX ET DE LA SÉCURITÉ EN AFRIQUE

La multiplication des conflits en Afrique, symptomatique d'une fragilité
politique et socio-économique, constitue un obstacle évident sur le chemin du
développement du continent. Ce constat est au centre des récentes positions de la
communauté internationale qui, manifestement, cherchent à remettre dans
l'agenda des priorités internationales un continent qui, depuis le début des
années 1990, est frappée d'un certain désintérêt faisant planer sur elle un risque
de marginalisation.

2.1 Les Nations Unies

Le Sommet du Millénaire des Nations Unies a sonné comme un
engagement de la communauté internationale et, par la même occasion, des pays
industrialisés, de s'attaquer aux déséquilibres qui continuent de creuser l'écart
entre le monde eri développement et les pays riches. Par la Déclaration du
Millénaire, les États membres des Nations Unies ont affrmé leur conviction que
les voies du développement pour les pays pauvres, dont la majorité se trouve en
Afrique, passent par une répartition plus juste des richesses mondiales et surtout
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lutte contrôle les diamants de la guerre en Afrique, la prolifération des armes
légères et des mines. Son action encourage aussi le développement des capacités
africaines en maintien de la paix et sécurité par le biais des programmes du
Centre Pearson pour la formation en maintien de la paix, mais également d'un
appui financier à certaines institutions régionales comme l'OUA et la CEDEAO.

Il faut également souligner que le Canada accorde aussi une place
importante à l'élaboration de normes humanitaires pour empêcher la violence et
les abus contre des populations, surtout les enfants, particulièrement dans les
situations de crise ou de conflit. Son engagement prend la forme de la promotion
d'un droit d'intervention, surtout quand la sécurité humaine est menacée, un
droit qui se cherche face aux intérêts encore souvent divergents des États et des
résistances du principe de la souveraineté.

Dans la foulée de l'Assemblée du Millénaire, le Canada avait pris l'initiative
de mettre sur pied une Commission internationale de l'intervention et de la
souveraineté des États pour nourrir le débat sur le rapport entre intervention et





3 - CE QUE RÉVÈLE L'ENGAGEMENT DES OIG AFRICAINES DANS LES
INTERVENTIONS DE PAIX

Comme nous l'avons déjà mentionné 16, l'OUA s'est engagée dans la quête
de solutions aux conflits en Afrique. Des OIG sous-régionales ont également fait
montre d'initiatives durant cette dernière décennie. Ces initiatives ont pris la
forme de médiation, d'opérations de paix, mais aussi d'efforts allant dans le sens
du développement de mécanismes institutionnels de paix et de sécurité. La
Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) se
démarque par ses interventions pour rétablir la paix au Libéria, en Sierra Leone,
puis en Guinée Bissau. Étant la première organisation régionale à se lancer dans
de telles opérations au lendemain de la fin de la guerre froide, la CEDEAO a
maroué un tournant dans la Eestion des conflits en Afrique. Élargissant sa
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3.1.1 Insuffisance des moyens financime des OIG africaines

Des difficultés financières limitent considérablement les capacités des
organisations régionales africaines à se doter des moyens matériels et humains
pour fonctionner 18. Ce constat touche l'ensemble des structures régionales et
sous-régionales qui ont cherché à répondre aux conflits en Afrique. L'expérience
de l'OUA est parlante. Le Fonds de paix de l'OUA, reflétant les difficultés
économiques des pays membres, a beaucoup souffert du retard des contributions
obligatoires. Muyungwa et Vogt dans un rapport d'évaluation du Mécanisme de
gestion des conflits de l'OUA, relevaient que les arriérés culminaient à 48 millions
de dollars en 2000. En 2002, elles s'élevaient encore à plus de 42 millions de
dollars. 19

TémoiRnant de la dépendance des organisations africaines envers l'aide





en Guinée Bissau à laquelle le Nigeria n'avait pas participé et qui a nécessité le
soutien des pays occidentaux. 21

Les retards de contribution des pays membres ne facilitent pas non plus
l'activité de cette organisation. Selon le rapport annuel du Secrétaire Exécutif de
la CEDEAO, en septembre 2000, les arriérés s'élevaient à la somme de 35
millions de dollars US et étaient dus par dix des quinze pays membres de
l'organisation. En 1996, la Communauté avait mis en place une stratégie
alternative suite aux défauts de paiement des contributions au budget de
l'organisation en instituant un prélèvement communautaire de 0,7% sur les
produits en provenance de pays tiers. Le mécanisme entré en vigueur depuis
janvier 2000 n'a pas atteint les résultats escomptés. Le méme rapport déplore le
fait que certains États membres qui appliquent le prélèvement ne versent pas les
montants collectés au compte de la CEDEAO.22 Pour sa part, la SADC dispose
peut-être de capacités financières plus importantes, mais les dissensions
politiques entre ses membres, mises en évidence par le conflit dans les Grands
Lacs, constitue un obstacle qui empêche l'organisation d'étre à la hauteur de son
potentiel.23

L' IGAD s'est toujours limitée à un rôle diplomatique pour résoudre les
conflits en Afrique australe. Elle n'a certainement pas pu intervenir pour mettre
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3.1.3 Une volonté et une cohésion politiques parfois insuffisantes

Malgré des initiatives sans précédents pour le maintien de la paix et la
résolution des conflits en Afrique et les signes de volonté qui se dégagent des
récentes initiatives africaines comme le NEPAD, il faut souligner que des
dissensions politiques traversent encore les institutions régionales. Les obstacles
sont difficiles à contourner à l'échelle continentale. L'étendue géographique du
continent qui englobe 53 États risque de rendre difficile toute forme de consensus
au niveau institutionnel. Déjà, des intérêts et calculs stratégiques divergents se
cristallisent autour des grands foyers de tension. L'exemple le plus parlant étant
l'imbroglio politique et militaire qui, actuellement, caractérise la région des
Grands Lacs.

Au niveau des OIG, seule la CEDEAO, dominée par le Nigeria, qui a
quasiment assumé les coûts des missions, a pu faire une différence dans la
gestion des conflits sous-régionaux. La position dominante du Nigeria au sein de
la CEDEAO alimente souvent des craintes d'hégémonie parmi les autres
membres. Cependant, il faut souligner que la CEDEAO a fait montre de volonté et
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République Démocratique du Congo ont approfondi les divisions entre les États
au lieu de les combler. À tel point qu'il est possible de penser, qu'à moyen terme,
la puissance régionale qu'est l'Afrique du Sud, qui se cherche un rôle actif dans le
règlement des conflits ouverts en Afrique australe, va souvent préférer faire
cavalier seul pour s'affranchir des contraintes de la SADC, comme le montre la
mission qu'elle a déployé au Burundi en octobre 2001.29

En outre, les querelles de leadership entre puissances régionales (comme
l'Égypte, le Nigeria et lAfrique du Sud), qui ont un rôle crucial à jouer pour
l'efficacité et la cohérence de l'action des organisations africaines mais qui n'ont
pas toujours les méme visions, sont des facteurs qui peuvent freiner les efforts
dans le sens d'une plus grande responsabilité des institutions régionales.ao La
volonté de coopération n'est donc pas acquise.

4 - RENFORCER LE RÔLE DES OIG AFRICAINES : LES POSSIBILITÉS ET
LES OBSTACLES

Le diagnostic qui précède donne une idée des problèmes que connaissent
les OIG africaines et du soutien quil faut leur apporter. Cependant, encourager le
rôle des OIG africaines dans les interventions de paix c'est en quelque sorte les
mettre en concurence directe avec l'ONU. Il est alors nécessaire d'oDérer des
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versus approche sous-régionale

:tive régionale, on mettrait concrètement l'accent sur une
>our les différentes formes d'interventions (prévention,
ition, maintien et consolidation de la paix). Actuellement,
e cadre le plus indiqué pour abriter de telles capacités.
. Le principe d'un régime continental de maintien de la
gionales en Afrique a longtemps traversé le mouvement
illeurs, le concept d'une force continentale qui serait le

irgée du maintien de la paix et des interventions pour
été plusieurs fois avancé, et ce depuis les années 1960,
.40
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apacité à mettre en œuvre des décisions touchant le
la sécurité régionale. A l'échelle du continent concrétiser
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rs considérer que les organisations sous-
ntages. Elles sont plus restreintes, ce qui
.gérer les problèmes de la sous-région. Par

sensibles aux conséquences des crises et des
)graphique plus grande, donc seraient plus
;irait plus de former une année africaine mais
ile sous-régionales prétes à étre déployées.

oser que ces deux formules ne sont pas
qu'elles s'inscrivent dans une nécessaire
OIG sous-régionales pourraient servir à

effer des structures de maintien de la paix et
ritions sous l'autorité politique et morale de
nidant, tout cela nécessiterait de définir les
différentes institutions africaines, et entre
i concerne les interventions de paix.

1tre les organisations régionales et sous-
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Réunir la volonté politique de la communauté internationale pour agir face
rises et conflits dans le monde est un exercice politique et diplomatique
e. Cette observation vaut d'autant plus pour lAfrique où l'érosion de la
é politique d'intervenir dans les conflits se pose avec acuité depuis
ience désastreuse de l'intervention en Somalie. Les grandes puissances
it de plus en plus à intervenir directement dans les conflits, du moins tant
Lirs intéréts stratégiques ne sont pas menacés. 45 Au sein des Nations Unies,
des questions les plus difficiles à résoudre actuellement reste celle de
Pention dans les crises, car elle rencontre encore beaucoup de résistances
Ln de l'institution, tant de la part des pays du Nord que des pays en
ppement.

La Commission de l'intervention et de la souveraineté des États a bien
é le problème et propose des solutions. Mais il y a toujours des conflits
ampleur se traduit par une incapacité de s'engager (comme en République
ratique du Congo), malgré la conscience d'une obligation morale d'éviter la
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-1 UUUre, ces Programmes présentent l'inconvénient d'évoluer souvent en
vase close et ne sont pas guidés par des critères communs. Il ne s'inscrivent pasdans une stratégie plus globale. Par exemple, si le programme français estinclusif et cherche des points d'ancrage sous-régionaux, celui des États Unis est
très selectif et dispersé car basé sur des critères de performance démocratique. Le
programme canadien met surtout l'accent sur la francophonie et surtout la
formation. Actuellement, ces programmes ne mettent pas vraiment l'accent sur
les capacites institutionnelles des OIG régionales, mais plutôt sur les États. Leur
conferer un ancrage institutionnel favoriserait une cohérence et un meilleur
regard sur l'emploi des ressources dégagées par ces programmes.

Dan le soutien politique aux interventions de paix

Par ailleurs, s'il est nécessaire de préserver la légitimité décisionnelle duConseil de Sécurité quand il s'agit du maintien de la paix et de la sécurité partoutdans le monde, on ne peut ignorer le fait que cet organe est souvent un terrain deconfrontation des intérêts des grandes puissances qui sigent comme membres
permanents et qui bloquent souvent les décisions de l'ONU. Nous pouvons
etimer que les OIG. régionales africaines peuvent permettre de contourner ces
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vatourent le processus de démocratisation

ns ont pris beaucoup d'engagements de principe pour
xr la stabilité et la sécurité régionales par la promotion de
:ment mis en œuvre, ces engagements peuvent constituer
Dependant, c'est un projet qui se heurte à beaucoup
der à l'esprit que les pays africains font face en même
problèmes. Généralement, les carences institutionnelles
intes et l'engagement à l'égard de nouvelles règles et de
ts reste encore souvent inconstant dans les faits.

icées démocratiques, les droits de l'homme et surtout les
encore l'objet de limitations injustifiées. Les élections,

;randissante, ne sont pas toujours libres et équitables et
s d'irrégularités. Les partis d'oppositions sont souvent
és. Ces problèmes brièvement soulignés, ajoutés aux
et sociales auxquelles ils sont confrontées, précarisent la
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cs organisations régionales comme l'Union
us-régionales peuvent servir de cadres pour
nalisation de pratiques en conformité avec
entes initiatives soulignées précédemment.
:ermes et des mécanismes efficaces.

une question très sensible : pourra-t-on
* pour obliger les pays à se conformer à
tain que les États africains soient prêts à
ir souveraineté pour se conformer à une
'i les pays africains ont conscience que la
la sécurité régionales, comme le laissent
it prendre les mesures idoines pour lutter
i l'exercice ou la conquête du pouvoir, une
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La des mentaUtés et pratiques basées sur une conception
étroite de la sécurité

Une conception de la sécurité qui ne se réduit pas seulement à une
dimension militaire a encore du mal à faire sa place dans les mentalités et les
pratiques quotidiennes des gouvernements en Afrique. Les principes qui
ressortent de certaines positions officielles africaines, comme la déclaration finale
de la CSSDCA, traduisent l'émergence d'une certaine sensibilité à la dimension
humaine de la sécurité. Même sil ne faut pas tomber dans une généralisation
abusive, il faut reconnaitre que les considérations de défense militaire et surtout
de survie des régimes en place ont une certaine prégnance en Afrique.

Les principes contenus dans les déclarations officielles, aussi louables
soient-ils, ne sont pas nécessairement intériorisés et n'opèrent pas toujours dansla gestion des États africains. D'ailleurs, il est difficile de déterminer exactement
comment les gouvernements africains conçoivent et définissent leur sécurité cardans la majeure partie des pays, les doctrines ne sont pas souvent rendues
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détriment du bien être général. Elle ne
s armés.

difficile d'établir rigoureusement une
-es élevés et conflits, surtout en Afrique
rares, entretenant une certaine opacité
iup de facteurs, surtout de la situation

ge que de telles dépenses font peser sur
e donc établi mais de manière indirecte.
st penché sur la question :

iere is an acute shortage of resources,
ate resources to defense mav have a
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ndial notait
en Afrique,
contre une

:ir tenu ses
a dette qui
îque donne
>nomique et
nt servir à
la dette.

e choc des
Voods, dont
n questions
pilotées par
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Lai, plusieurs
is la promotion
pour mousser

économique et
ou de lIGAD.

sous-régionaux
économique en
pigés ci-dessus
>n régionale en
aines et de leur
) faiblesse des
s économies. Il
,gionaux et la
dépendance à



A

A



internationale, les
aine responsabilité

attendu puisque
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

aux organisations régionales africaines davantage de
ans le maintien de la paix et de la sécurité peut susciter
mesions. Parce qu'elle rend attrayante la regionalisation de la

lits, qui véhicule l'idée d'une spécialisation géographique et
>proche régionale peut être associée à une tentative de la
ernationale de se délester de ses responsabilités sur les
x et de sécurité en Afrique. Mais cette approche n'est pas à
tutant.

régionale n'est certainement pas la solution exclusive aux
na de paix et de sécurité. Toutefois, elle est tout à fait

la vision multilatéraliste privilégiée par le Canada dans sa
gestion et la résolution des conflits dans le monde, nntamment
s Nations Unies. Les efforts de prévention, de gestion et de
onflits en Afrique doivent étre envisagés en termes de
ntre l'ONU et les organisations régionales. L'approche régionale

ite 'un ultilatéralisme qui doit diversifier ses outils d'action





L'appui aux organisations régionales dans la définition et la mise en œuvre
des programmes de soutien aux opérations de paix permettrait de créer des
points d'ancrage régionaux et de développer une assise institutionnelle. Une telle
approche offrirait plusieurs avantages, comme de favoriser la coordination et la
concertation entre les membres et avec les partenaires étrangers, d'assurer la
durabilité et l'évolution des mécanismes institutionnels, et de mieux vérifier la
bonne gestion et l'emploi judicieux des ressources dégagées par les pays
donateurs.

1.1 Cibler les institution les plus avancées

Il est essentiel dans cette voie de cibler les institutions les plus avancées,
c'est à dire de se concentrer sur les structures où il existe une forte volonté
politique, tout en encourageant les autres institutions régionales les moins
avancées à se développer. Le Canada devrait insister auprès de ses partenaires
sur la nécessité d'aider les institutions régionales à se doter du personnel et des
moyens matériels nécessaires au bon fonctionnement des mécanismes de paix et
de sécurité qui se mettent en place en Afrique.

Comme point de départ, il serait donc plus utile d'appuyer les efforts au
sein de l'Union africaine et de la CEDEAO. Le Canada devrait aider au
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leur obtention de sources locales de financement raisonnables et à leur bonnegestion de leurs avoirs financiers.

Les pays africains doivent également améliorer la gestion des organisationsrégionales pour plus de transparence et recruter du personnel compétent pourcombler les carences administratives de leurs institutions et offrir plus decrédibilité aux déclarations d'intention.

Le prélèvement communautaire de la CEDEAO, malgré les difficultésauxquelles se heurte sa mise en œuvre, est une initiative positive, qui pourraitd'ailleurs s'élargir progressivement au continent. Ainsi, le Canada pourraitencourager, dans l'esprit de l'intégration régionale qui guide l'Union africaine etd'autres institutions, la mise sur pied d'un prélèvement pour la paix en Afrique, unmecanisme de prélèvement analogue à celui de la CEDEAO qui donnerait plus deressources pour prévenir, gérer et résoudre les conflits armés en Afrique.L'administration d'un tel mécanisme pourrait être confiée à l'Union africaine.
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1.3.2. Pmnouvoir la professionnalisation des forces de sécurité

Le Canada devra pousser les pays partenaires à accorder une attentionparticulière à cette question dans les pays africains (armée, police, gendarmerie,
douanes, etc.). Le Canada doit continuer, à aider à former et doter des moyenstechniques ( capacités d'enquête, police scientifique, administration...) les corpsde sécurité, pour qu'ils soient non seulement prêts à remplir des missions demaintien de la paix, mais aussi pour traiter efficacement et légalement decertains défis sécuritaires tels que la criminalité transfrontalière, la criminalité
urbaine, etc.

De telles activités nécessitent une formation non seulement technique maiségalement une sensibilisation aux droits de la personne, au droit humanitaire,aux valeurs démocratiques et un renforcement du contrôle civile de l'action descorps de sécurité. Ils doivent être renforcés, avec la coopération les pays:onateurs, des récipiendaires et des institutions africaines. Celles-ci serontLmportantes dans la sensibilisation des gouvernements africains à la question, et
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2.1 Faire avancer le traitement de certains problèmes qui posent des défisspécifiques d la sécurité régionale

Le Canada doit continuer à déployer des efforts pour lutter contre laprolifération des mines anti-personnelles, l'utilisation des enfants dans lesconflits armés, et les effets de l'exploitation des ressources naturelles sur lastabilité régionale.

La multiplication des conflits en Afrique exige également des mesures pouraider et protéger les réfugiés et personnes déplacées dont les mouvements ont unimpact certain sur l'équilibre démographique, économique et politique des régionset peuvent être source de conflits. Il faut aussi accorder une attention particulièreaux menaces que les maladies endémiques, notamment le SIDA, font peser sur la%u&rýiit
4 t1& rqM1* .---- -1 - .
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3. Mtenir l'Afrique dans les priorités de la communauté
internationale et du Canaa

La promotion du rôle des organisations régionales ne doit pas signifier unretrait de la communauté internationale de la gestion des problèmes de sécuritéen Afrique. Le Canada doit continuer à déployer des efforts au sein des NationsUnies et de ses partenaires bilatéraux pour concrétiser les objectifs de laDéclaration du millénaire et du plan d'action pour lAfrique issue du dernierSommet du G8 en juillet 2002 au Canada. Le Canada, à cet égard, devrait suivre
de près l'évolution de la mise en place des structures de l'Union africaine. Cettedernière pourra jouer un rôle central dans la promotion de la paix et de sécuritéen Afrique mai à condition que les pays africains lui confèrent les moyens
politiques et institutionnelles de son action.

Le Canada doit continuer à inscrire son action dans un cadre multilatéral- notamment celui des Nations Unies -- et harmoniser ses initiatives avec cellesJ'atre pysca ilnepourra pas tout faire seul. Le Canada pourrait agzir c3our
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4. Un système commercial et financier international plus équitable pourprévenir l'insécurité humaine

Le contexte socio-économique difficile dans lequel évolue la majeure partiedes pays africains offre un terreau fertile à la prolifération des conflits.Promouvoir la paix et la sécurité en Afrique demande donc, avant tout, des'attaquer aux causes profondes des conflits armés, particulièrement l'insécuritééconomique et sociale alimentée par l'inégale répartition des richesses et lapauvreté galopante dans plusieurs pays africains. Pour contribuer effectivement àla prévention des conflits et à la promotion de la paix et de la sécurité en Afriquede manière générale, le Canada devrait continuer à militer activement auprès deses partenaires donateurs afin quils prennent des mesures pour réduire lesrisques d'insécurité en Afrique.

4.1. Favoriser les échanges 

Le Canada devrait promouvoir activement l'accès des produits africainsaux marchés des pays du Nord et de démantèlement des mesuresprotectionnistes tarifaires et non tarifaires (comme dans l'agriculture et le textile).I est en effet contradictoire d'exiger l'ouverture des marchés intérieurs des paysafricains, tout en maintenant des obstacles à la commerciaistion de leursnrm1ie.q ri -. 11 - . -





35
programmes d'ajustement structurel qui n'ont pas permis le recul de la pauvretéen Afrique. A tout le moins, il devrait favoriser l'adaptation et la flexibilité desprogrammes d'ajustement structurel aux conditions locales, particulièrementdans les cas des pays affectés par la misère galopante et / ou aux prises avec lesconséquences de conflits civils meurtriers.

4.4. Favoriser la responsabilité sociale des entreprises

Le Canada devra aussi faire valoir que la reconnaissance du rôle dusecteur privé dans le développement des pays pauvres ne doit pas éclipser ledébat sur la responsabilité sociale des entreprises privées. Il est nécessaired'instaurer des normes morales et éthiques pour guider les activités desentreprises privées et de veiller à ce qu'elles se conforment aux décisionssmanant d'instances internationales, notamment lONU, notamment lorsqu'ils'agit de aucution tnucihipnt in "i-- 1-,
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l'atelier

>uté à 10h10, à l'Université Saint-Paul, par l'intervention dec , directeur de recherche à la Chaire Raoul-Dandurand et!rsité Saint-Paul. Mr Rioux a ensuite situé le cadre et leIl a rappelé un certain nombre d'événements qui ont misla scène internationale comme la nouvelle Union Africaine'Afrique dans la lutte contre le terrorisme international, larey et les rencontres du G8 sur l'Afrique et aussi le NouveauDéveloppement de lAfrique (NEPAD). L'atelier rentre dans lele la Chaire visant à analyser toutes les questions liées auxtits en Afrique et faire des propositions concrètes pour leurde l'atelier, a précisé Mr Rioux, est de faire des suggestionsdans le cadre de l'élaboration d'un rapport officiel qui pourra-s décideurs canadiens dans la résolution des conflits en





Après la présentation de Mr
Participantes pour poser des q

soulevés.

ia, la parole a été donnée aux participants et
testions, faire des commentaires et des

l'atelier. Après un tour de table, un certain

différents types de
>nomique, social et
olonial de l'Afrique
Participantes ont

ces coloniales qui,
iques, contribuent

Participantes ont
le fait que ce sont
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Deuxième partie de l'atelier

Présentation de Monsieur Jean Ouellet (MAECI) : «La politique du Canada enAfrique»

Lors de sa présentation, M. Ouellet a mis en exergue les points suivants:

La visite du premier ministre en Afrique à la mi-avril 2002 met l'emphase surla sécurité et les organisations régionales en Afrique, afin de préparer lesdiscussions du sommet du G-8.

r la paix et la sécurité.

ce écono: le et les
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existe un phénomène culturel évident causant des problèmes internes à la
région, ainsi que l'existence de problèmes liés à la religion.

Quant à l'Union Africaine, elle est encore à ses balbutiements et le Conseil de
sécurité des Nations Unies a encore un rôle a jouer dans les questions de
sécurité de la région, surtout dans l'attribution des mandats aux
organisations régionales. C'est à ce niveau que le Canada désire poursuivre
son implication.

Discuions

Plusieurs questions ont été soulevées par les participants dont lessuivantes :
Malgré la politique globale du G-8, il demeure que chaque pays possède la siennepropre, le Canada ne serait-il pas plus efficace en prenant des initiatives propres





Le diagnostic aurait-il mal été posé? De quelle maladie souffre l'Afrique?

Maladie ou syndrome? Il faut plutôt parler d'un syndrome africain. Si on
ne trouve pas de solution c'est qu'on faut partie du problèmel. Un des pire maux
de l'Afrique est la corruption.

Corruption avec l'aide de l'extérieur?

L'Occident fait partie du problème de corruption. Il n'a pas la volonté
d'être complice, mais ses actions ne suivent pas.

Concernant les conflits, ils relèvent souvent du rôle des pays industrialisés
et leur façon d'intervenir. Il est important de socialiser les entreprises pour les
sensibiliser aux réalités africaines. Nous sommes sortis des idées colonialistes etnéo-colonialistes, mais ces situations posent tout de même des conditions. Lepeer review, c'est à dire un système d'évaluation par les pairs, peut s'avérer unmoyen pour en venir à accepter l'extérieur. Difficulté ne veut pas dire incapacité.Il s'agit plutôt d'un manque de discipline par rapport aux problèmes sociaux,multipliés par la corruption. Le NEPAD est une initiative favorable de
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